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Délibération CA n°2025.10.14_1.1. 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 14 octobre 2025 


N° 2025.10.14_1.1. 


Point 1 – Formation et vie universitaire 
1.1. Droits d’inscription en français langue étrangère (FLE) : prestations supplémentaires 
proposées par Accents 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu la délibération n°2025.01.28_3.2. du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc en date du 28 janvier 2025 relative 
aux droits d’inscription dans le cadre de l’offre de formation en français langue étrangère (FLE) pour l’année universitaire 2025-2026 ; 
Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 9 octobre 2025 portant sur 
l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve les droits d’inscription en français langue étrangère (FLE), tels qu’annexés
à la présente délibération, pour l’année universitaire 2025-2026.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 24 
Membres représentés : 8 
Nombre de votants : 32 


Nombre de suffrages exprimés :  30 
Contre : 0 
Abstention : 2 
Pour :  30 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative. La requête 
peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr. 


En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions 
des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance d'une décision 
implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 


10/12/2025


10/12/2025



http://www.telerecours.fr/





DROITS D'INSCRIPTION


2025/2026


Cours intensif semestriel 
(DUEF)


Formations semestrielles de 200h réparties sur 12 
semaines de cours et comprenant 180h de cours de 
langue et de culture française pour des publics 
étrangers + 20h d'ateliers thématiques + 1 projet 
tutoré. 


1800 € / semestre
3500€ / année (= 2 semestres)


Cours intensifs mensuels 
(C.U.FLE)


Formations mensuelles de 45h de cours de langue 
et de culture française pour des publics étrangers, 
réparties sur 3 semaines de cours (15h/semaine)


500 € / mois


Cours intensifs d'été (C.U. FLE)
Formations mensuelles de 45h de cours de langue 
et de culture française pour des publics étrangers, 
réparties sur 3 semaines de cours (15h/semaine)


500 € / mois


Cours extensifs semestriels 
(C.U.FLE)


Formations semestrielles de 45h de cours de langue 
et de culture française pour des publics étrangers, 
réparties sur 12 semaines de cours (3h/semaine + 
6h d'activités spécifiques)


. Gratuit pour les étudiants internationaux en 
programme d'échange et les doctorants USMB
. 450 € / semestre pour les publics extérieurs 


INTITULÉ PRESTATIONS


FRANCAIS LANGUE ETRANGERE (FLE)


1/1
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Délibération CA n°2025.10.14_1.2. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 14 octobre 2025 


N° 2025.10.14_1.2. 


Point 1 – Formation et vie universitaire 
1.2. Projet Interreg ALPINE-STEM 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 


► Le conseil d’administration approuve le projet ALPINE-STEM présenté dans le cadre du programme Interreg ALCOTRA
(France-Italie), tel que décrit dans le document annexé à la présente délibération.
Résultat du vote :


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 24 
Membres représentés : 8 
Nombre de votants : 32 


Nombre de suffrages exprimés : 32 
Contre :  0 
Abstention : 0 
Pour :  32 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  


17/10/2025


17/10/2025



http://www.telerecours.fr/





DIRECTION DU DEVELOPPEMENT  
DE LA RECHERCHE ET DE LA VALORISATION 


Université Savoie Mont Blanc 27 rue Marcoz / BP 1104 / F – 73011 Chambéry cedex 
Tél. +33(4) 79 75 85 85 / www.univ-smb.fr 


27, rue Marcoz 
BP 1104 
73011 Chambéry Cedex 


Tél. 04 79 75 85 85 


www.univ-smb.fr  


Marion BACHELART 
Ingénieure de projets européens 
Tél. : 04 79 75 83 02 
Mail : - marion.bachelart@univ-smb.fr 


- ddrv-europe-international@univ-smb.fr 


Demande d’approbation du projet ALPINE-STEM dans le cadre du programme Interreg 
ALCOTRA (France – Italie) et de son plan de financement  


Le programme Interreg France-Suisse est un des programmes de coopération transfrontalière 
européen et est financé par le FEDER (Fonds Européens de Développement Régional). 
Il couvre le territoire alpin entre la France et l’Italie.   
Les objectifs du programme sont de répondre aux défis environnementaux, redynamiser les 
systèmes économiques et sociaux transfrontaliers et dépasser les principaux obstacles 
transfrontaliers, grâce à une coopération locale, intégrée et inclusive.  


INFORMATIONS PROGRAMME 


- Programme : Interreg ALCOTRA (France – Italie)
- Priorité : Priorité 5 – Dépasser les principaux obstacles administratifs de la zone ALCOTRA ;
- Objectif spécifique : VI – Une meilleure gouvernance de la coopération ;
- Financement : 80% des coûts complets avec 20% d’autofinancement.


INFORMATIONS PROJET 


Nom : Alliance Transfrontalière pour l'Intégration en Ingénierie des Systèmes et les STEM 
Acronyme : OO-UTA  
Durée : 36 mois  
Coordinateur : Université de Gênes (Italie)   


Partenaires français : 
• Université Côte d'Azur ;
• Université Savoie Mont Blanc.


Partenaires italiens : 
• Université de Gênes ;
• École polytechnique de Turin ;
• Université de la Vallée d'Aoste


BUDGET BUDGET PROJET BUDGET USMB 
Subvention (80%) 1 512 000,00€ 319 521€ 


Cofinancement (20%) 378 000,00€ 79 880€ 
TOTAL 1 890 000,00€ 399 401€ 


Cofinancement USMB : 20% apporté par de la valorisation de salaire. 


INFORMATIONS USMB  


Responsable scientifique : Laurent TABOUROT 
Composante impliquée : POLYTECH  


1.2. Projet Interreg ALPINE-STEM CA du 14 octobre 2025 - votants : 
32, favorables : 32
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DIRECTION 
DE LA RECHERCHE 
ET DES ETUDES DOCTORALES 


Université Savoie Mont Blanc 27 rue Marcoz / BP 1104 / F – 73011 Chambéry cedex 
Tél. +33(4) 79 75 85 85 / www.univ-usmb.fr 


RESUME DU PROJET 


Le projet ALPINE-STEM est né pour éliminer ou réduire de manière structurelle les obstacles qui 
limitent encore aujourd’hui l’intégration des systèmes universitaires dans l’espace ALCOTRA et 
en réduisent l’attractivité internationale.   


L’analyse conjointe des partenaires a mis en évidence quatre types de barrières : administratives 
(différences dans les procédures d’inscription et les calendriers académiques), institutionnelles 
(absence d’accords-cadres permanents pour les doubles diplômes), informationnelles (faible 
connaissance des étudiants et des enseignants des opportunités de formation transfrontalière) 
et culturelles (manque de familiarité avec la mobilité et l’offre de formation du pays voisin). Ces 
obstacles se traduisent par une faible mobilité, des processus de reconnaissance complexes, 
des difficultés de collaboration structurée et, par conséquent, une capacité réduite à attirer des 
étudiants talentueux dans les disciplines STEM, en particulier des jeunes femmes, malgré le 
besoin croissant de compétences avancées en ingénierie des systèmes, automatisation, 
intelligence artificielle et mécatronique.  


Pour relever ce défi, le projet propose la création d’un réseau transfrontalier pérenne réunissant 
l’Université Côte d’Azur, l’Université de Gênes, le Politecnico di Torino, l’Université Savoie Mont 
Blanc et l’Université de la Vallée d’Aoste, fonctionnant comme une véritable alliance alpine pour 
les STEM, capable de coordonner des initiatives communes, de développer des outils 
permanents de simplification administrative et de définir un langage partagé pour les 
compétences, diplômes et parcours d’études.  


L’objectif général est double : améliorer la coordination institutionnelle et la transparence des 
parcours de formation, et préparer les conditions de mise en place d’un futur Master 
transfrontalier en ingénierie des systèmes et disciplines STEM. 
L’élément distinctif du projet est la constitution du réseau de laboratoires transfrontaliers “ALPINE 
LAB”, un par site, avec une spécialisation thématique et du personnel mixte franco-italien pour 
toute la durée du projet. 


1.2. Projet Interreg ALPINE-STEM CA du 14 octobre 2025 - votants : 
32, favorables : 32
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Délibération CA n°2025.10.14_2.1. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 14 octobre 2025 


N° 2025.10.14_2.1. 


Point 2 – Personnels 
2.1. Comités consultatifs : mise à jour du tableau d’équivalence entre les sections du conseil 
national des universités (CNU) et les sections du comité national de la recherche scientifique 
(CoNRS) 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 7 octobre 2025, portant sur l’objet de la présente délibération ; 
Vu l’avis du conseil académique plénier en date du 9 octobre 2025, portant sur l’objet de la présente délibération ;  


► Le conseil d’administration approuve la mise à jour du tableau d’équivalence entre les sections CNU et les
sections CoNRS applicable pour les comités consultatifs, tel qu’annexé à la présente délibération.


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 24 
Membres représentés : 8 
Nombre de votants : 32 


Nombre de suffrages exprimés : 32 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  32 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  


17/10/2025


17/10/2025



http://www.telerecours.fr/





Annexe I : liste de regroupement des sections CNU à l’Université Savoie Mont Blanc 


01 – Droit privé et sciences criminelles 
02 – Droit public 
03 – Histoire du droit et des institutions 
04 – Science politique 
———————————————————————————————————————————————————— 
05 – Sciences économiques 
———————————————————————————————————————————————————— 
06 – Sciences de gestion 
———————————————————————————————————————————————————— 
07 – Sciences du langage : linguistique et phonétique générales  
08 – Langues et littératures anciennes 
09 – Langue et littérature françaises 
10 – Littératures comparées 
17 – Philosophie 
18 – Architecture et Arts : plastiques, du spectacle, musique, musicologie, esthétique, sciences de l'art  
71 – Sciences de l'information et de la communication 
———————————————————————————————————————————————————— 
11 – Langues et littératures anglaises et anglo-saxonnes 
12 – Langues et littératures germaniques et scandinaves 
———————————————————————————————————————————————————— 
14 – Langues et littératures romanes : espagnol, italien, … 
———————————————————————————————————————————————————— 
16 – Psychologie, psychologie clinique, psychologie sociale 
69 – Neurosciences 
———————————————————————————————————————————————————— 
19 – Sociologie, démographie 
21 – Histoire et civilisations : histoire et archéologie des mondes anciens et des mondes médiévaux ; de l'art 
22 – Histoire et civilisations : histoire des mondes modernes, histoire du monde contemporain ; de l'art ; de la musique 
———————————————————————————————————————————————————— 
23 – Géographie physique, humaine, économique et régionale 
24 – Aménagement de l'espace, urbanisme 
———————————————————————————————————————————————————— 
25 – Mathématiques 
26 – Mathématiques appliquées et applications des mathématiques 
———————————————————————————————————————————————————— 
27 – Informatique 
———————————————————————————————————————————————————— 
28 – Milieux denses et matériaux 
———————————————————————————————————————————————————— 
29 – Constituants élémentaires 
———————————————————————————————————————————————————— 
31 – Chimie théorique, physique, analytique 
32 – Chimie organique, minérale, industrielle 
———————————————————————————————————————————————————— 
33 – Chimie des matériaux 
———————————————————————————————————————————————————— 
35 – Structure et évolution de la Terre et des autres planètes 
36 – Terre solide : géodynamique des enveloppes supérieures, paléobiosphère 
———————————————————————————————————————————————————— 
60 – Mécanique, génie mécanique, génie civil 
62 – Energétique, génie des procédés 
———————————————————————————————————————————————————— 
61 – Génie informatique, automatique et traitement du signal 
———————————————————————————————————————————————————— 
63 – Electronique, optronique et systèmes 
———————————————————————————————————————————————————— 
64 – Biochimie et biologie moléculaire 
66 – Physiologie 
67 – Biologie des populations et écologie 
———————————————————————————————————————————————————— 
74 – Sciences et techniques des activités physiques et sportives 


2.1. Comités consultatifs : mise à jour du tableau d'équivalence 
entre sections CNU et sections CoNRS


CSA du 7 octobre 2025 - votants : 10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU) 
CAC du 9 octobre 2025 - votants : 49, favorables : 46, abstentions : 3 


CA du 14 octobre 2025 - votants : 32, favorables : 32







Annexe II : Tableau d’équivalence entre sections CNU et sections CoNRS 


sections CNU sections CoNRS 


01, 02, 03, 04 39, 43 


05 40 


06 40 


07, 08, 09, 10, 17, 18, 71 36, 37, 38, 41 


11, 12 36 


14 36 


16, 69 27, 28 


19, 21, 22 33, 34, 35, 37, 38, 39, 41 


23, 24 33, 42 


25, 26 01 


27 02, 03 


28 06, 07, 08, 09, 13 


29 04, 05, 19 


31, 32 14, 15, 16, 18 


33 13, 17 


35, 36 20, 21, 32, 33 


60, 62 11, 12 


61 03 


63 10 


64, 66, 67 
18, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 31, 32, 
33 


74 


Les chercheurs INRAE sont électeurs dans les sections CNU de biologie (64, 66 et 67). 
Les chercheurs IRD sont électeurs dans les sections CNU 35 et 36. 
Les chercheurs CNRS qui émargent à plusieurs sections CNU choisissent celle à laquelle ils 
souhaitent être rattachés. 


2.1. Comités consultatifs : mise à jour du tableau d'équivalence 
entre sections CNU et sections CoNRS


CSA du 7 octobre 2025 - votants : 10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU) 
CAC du 9 octobre 2025 - votants : 49, favorables : 46, abstentions : 3 


CA du 14 octobre 2025 - votants : 32, favorables : 32





		Délibération CA 2025.10.14_2.1. PERS_Comités consultatifs - mise à jour tableau d'équivalence CNU et CoNRS

		Point 2 – Personnels

		2.1. Comités consultatifs : mise à jour du tableau d’équivalence entre les sections du conseil national des universités (CNU) et les sections du comité national de la recherche scientifique (CoNRS)



		2.1. Comités consultatifs_mise à jour tableau d'équivalence_sections CNU et CoNRS



				2025-10-17T13:00:38+0200





		










Délibération CA n°2025.10.14_2.2. 1/1 


Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 14 octobre 2025 


N° 2025.10.14_2.2. 


Point 2 – Personnels 
2.2. Congé pour projet pédagogique : critères d’évaluation 2026 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu l’article 4-1 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-
chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences, modifié ; 
Vu l’article 1 du décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires 
de l’État, modifié ; 
Vu le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique ; 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2019 relatif à la création et aux conditions d’attribution et d’exercice d’un congé pour projet pédagogique 
applicable aux enseignants-chercheurs et aux autres personnels chargés de fonctions d’enseignement dans les établissements 
d’enseignement supérieur paru au Bulletin officiel de l’enseignement supérieur n° 36 du 3 octobre 2019 ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 7 octobre 2025, portant sur l’objet de la présente délibération ; 
Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire du conseil académique en date du 9 octobre 2025, portant sur 
l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve les critères fixés par l’établissement pour l’attribution et l’exercice d’un
congé pour projet pédagogique, au titre de l’année universitaire 2026-2027, tels qu’annexés à la présente
délibération.


Résultat du vote : 
Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 23 
Membres représentés : 8 
Nombre de votants : 31 


Nombre de suffrages exprimés :  31
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  31


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


17/10/2025 


17/10/2025 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  



http://www.telerecours.fr/





Congé pour projet pédagogique (CPP) : 
critères d’évaluation USMB 2026 


Préambule : 


L’arrêté du 30 septembre 2019 relatif à la création et aux conditions d'attribution et d'exercice d’un congé pour projet 
pédagogique applicable aux enseignants-chercheurs et aux autres personnels chargés de fonctions d’enseignement 
dans les établissements d’enseignement supérieur a été publié au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur n° 36 du 
3 octobre 2019. 


1. Règlementation générale du CPP


En application du 2° b) de l'article 1 du décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au 
long de la vie des fonctionnaires de l'État et de l'article 4-1 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires 
communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et 
du corps des maîtres de conférences, afin de favoriser l'approfondissement des compétences nécessaires à l'évolution 
prévisible de leur métier, les enseignants-chercheurs titulaires relevant du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 et les personnels 
assimilés au sens de l'arrêté du 15 juin 1992 ainsi que les professeurs titulaires des premier et second degrés affectés dans 
un établissement d'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur peuvent bénéficier, à 
leur demande, d'une action de formation appelée congé pour projet pédagogique (CPP) d'une durée de six mois par périodes 
de trois ans passées en position d'activité ou de détachement ou d'une durée de douze mois par périodes de six ans passées 
en position d'activité ou de détachement. Toutefois, les enseignants-chercheurs et personnels assimilés et les professeurs 
titulaires des premier et second degrés nommés depuis au moins trois ans dans un établissement d'enseignement supérieur 
peuvent bénéficier d'un premier CPP de douze mois. 


Le nombre maximum de CPP pouvant être attribués annuellement est fixé par le ministre chargé de l'enseignement supérieur, 
qui les répartit entre les établissements d'enseignement supérieur. 


Les CPP sont accordés par le président ou le directeur de l'établissement, au vu des projets présentés par les candidats et 
des critères d'évaluation retenus par l'établissement, après avis du conseil académique de l'établissement ou de l'organe 
compétent pour exercer les attributions mentionnées au IV de l'article L. 712-6-1 du Code de l'éducation. L'avis du conseil 
académique ou de l'organe compétent est émis en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés 
d'un rang au moins égal à celui détenu par l'intéressé. Ces critères font l'objet d'une publicité sur le site Internet de 
l’établissement et sont accessibles sur le portail GALAXIE. 


Les bénéficiaires du CPP demeurent en position d'activité. Ils conservent la rémunération correspondant à leur grade. Ils 
continuent à bénéficier de l’indemnité liée au grade et le cas échéant de la prime individuelle du RIPEC (enseignants-
chercheurs) ainsi que de la prime d’enseignement supérieur (enseignants du second degré). Par dérogation aux dispositions 
du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique, ils ne peuvent 
cumuler cette rémunération avec une rémunération publique ou privée. 


La durée du congé, de six ou douze mois, ne peut pas être fractionnée. Les bénéficiaires sont, dans cette période, déchargés 
de service d'enseignement et ne peuvent pas être rémunérés pour des enseignements complémentaires. 


À l'issue du congé, le bénéficiaire remet dans les trois mois un rapport sur le projet qu'il a conduit au président ou au directeur 
de l'établissement concerné qui le transmet au conseil académique de l'établissement ou à l'organe en tenant lieu, qui peut 
auditionner l'enseignant ou l’enseignant-chercheur bénéficiaire pour en débattre. Ce rapport est versé au dossier du 
bénéficiaire. 


La durée de trois ou six ans en position d'activité ou de détachement pour pouvoir demander un CPP est comptée à partir de 
l'expiration du dernier CPP, sans tenir compte d'éventuels mutations ou changements de corps. 


Si le bénéficiaire du congé n'a pas utilisé la totalité de la période de celui-ci dans son précédent établissement ou dans son 
précédent corps, il continue d'en bénéficier pour la période restant à courir, dans son nouvel établissement ou son nouveau 
corps. 


Un CPP ne peut être accordé à un agent bénéficiaire d'un congé pour recherches ou conversions thématiques (CRCT) au 
cours du semestre précédent. 


2.2. Congés pour projet pédagogique (CPP) : critères d'évaluation 2026


CSA du 7 octobre 2025 - votants : 10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 
CAC - CFVU du 9 octobre 2025 - votants : 22, favorables : 22 


CA du 14 octobre 2025 - votants : 31, favorables : 31







Une part des CPP peut être attribuée en priorité aux enseignants et enseignants-chercheurs qui ont effectué pendant au moins 
quatre ans des tâches d'intérêt général. De telles attributions prioritaires sont réservées aux situations où l’investissement 
a été particulièrement remarquable. 


Un CPP d'une durée de six mois, peut être accordé dans les mêmes conditions à l'issue d'un congé maternité, parental ou 
d'adoption, sur demande de l'intéressé après dépôt d'un dossier. 


Au sein de l’USMB, un CPP d'une durée de six mois, peut également être accordé à l’issue d’un congé pour raison 
médicale d’au moins six mois ou pour tenir compte d’une situation particulière de handicap, sur demande de l'intéressé 
après dépôt d'un dossier.  


Les enseignants-chercheurs qui ont exercé les fonctions de président ou de directeur d'établissement public d'enseignement 
supérieur ou de recteur bénéficient à l'issue de leur mandat, sur leur demande, d'un CPP. 


2. Dépôt des candidatures


Les candidatures sont déposées auprès de l'établissement d'affectation via le portail GALAXIE. Elles doivent être 
accompagnées d'une description du parcours de l'intéressé permettant d'apprécier son engagement dans les missions 
d'enseignement et de recherche (pour les enseignants-chercheurs) et d'une note détaillée présentant le projet pour lequel le 
CPP est demandé. 


3. Finalité des projets pédagogiques


Le projet doit s’inscrire et se positionner dans les réformes actuelles (Loi ORE, baccalauréat, métier de l’enseignement, 
professionnalisation, étude de santé, etc.) et dans les évolutions du cadre réglementaire sous-jacent (individualisation 
des parcours, approche compétence, hybridation des formations, accompagnement des étudiants, appui sur le 
numérique, etc.). 


Une attention particulière pourra être portée sur les enjeux de la transformation en cours autour du premier cycle 
universitaire. Les retombées attendues doivent permettre une meilleure réussite des étudiants et une amélioration de la 
qualité des formations. Le projet peut également viser une montée en compétence des équipes sur les différents axes 
du référentiel du métier d’enseignant et enseignant-chercheur (formation, immersion dans un environnement propice et 
reconnu comme tel, etc.). 


4. Évaluation


Les dossiers seront examinés en regard des éléments suivants : 


1. Positionnement du projet par rapport à la stratégie de l’établissement.
2. Faisabilité du projet : clarté des objectifs, critères de réussite, identification des éventuels verrous, cohérence avec la durée


du projet, etc.
3. Dimension financière et soutenabilité du projet : identification des ressources, moyens et compétences nécessaires ainsi


que leurs disponibilités.
4. Retombées du projet : nombre d'étudiants impactés, montée en compétence des équipes, effet d’entraînement,


pérennisation, valorisation et diffusion dans des réseaux du domaine de la pédagogie, etc.
5. Pertinence d'un appui sur le numérique.
6. Ouverture internationale.


5. Contingent d’attributions


Pour l’année universitaire 2026-2027, il est proposé dans le cadre du contingent annuel établissement, un nombre 
maximum de 4 semestres auquel pourront être ajoutés des semestres accordés après un congé maternité, parental 
ou d’adoption, un congé pour raison médicale d’au moins 6 mois ou pour tenir compte d’une situation particulière de 
handicap. 


2.2. Congés pour projet pédagogique (CPP) : critères d'évaluation 2026


CSA du 7 octobre 2025 - votants : 10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU, 6 UNSA) 
CAC - CFVU du 9 octobre 2025 - votants : 22, favorables : 22 


CA du 14 octobre 2025 - votants : 31, favorables : 31
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 14 octobre 2025 


N° 2025.10.14_2.3. 


2. Personnels
2.3. Congés pour recherches ou conversions thématiques (CRCT) : contingent établissement


pour l’année universitaire 2026-2027 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu le décret n°84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant 
statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences, modifié ; 
Vu l’arrêté du 27 septembre 2019 relatif aux conditions d'attribution et d'exercice du congé pour recherches ou conversions 
thématiques prévu à l'article 19 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables 
aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de 
conférences ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis du comité social d’administration en date du 7 octobre 2025, portant sur l’objet de la présente délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve le contingent annuel de l’établissement pour l’octroi d’un congé pour
recherches ou conversions thématiques, pour l’année universitaire 2026-2027, tel que décrit dans le document
annexé à la présente délibération.


Résultat du vote : 
Membres en exercice : 36 
Quorum : 18 
Membres présents : 23 
Membres représentés : 8 
Nombre de votants : 31 


Nombre de suffrages exprimés :  31 
Contre : 0 
Abstention : 0 
Pour :  31 


Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 


Transmise au recteur de région académique le : 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  


17/10/2025


17/10/2025



http://www.telerecours.fr/





CONGES POUR RECHERCHES OU CONVERSIONS THEMATIQUES (CRCT) 


CONTINGENT ETABLISSEMENT 


POUR L’ANNEE UNIVERSITAIRE 2026-2027 


Les enseignants-chercheurs titulaires en position d'activité régis par le décret n° 84-431 du 6 juin 1984, 
peuvent bénéficier d'un congé pour recherches ou conversions thématiques, d'une durée de six mois par 
période de trois ans passée en position d’activité ou de détachement, ou douze mois par période de six ans 
passée en position d'activité ou de détachement. Toutefois, les enseignants-chercheurs nommés depuis au 
moins trois ans peuvent bénéficier d'un premier congé de douze mois.  


Un congé pour recherches ou conversions thématiques d'une durée de six mois, peut être accordé, à la 
demande de l’enseignant-chercheur, après un congé maternité, parental ou d’adoption. 


Une fraction des congés pour recherches ou conversions thématiques peut être attribuée en priorité aux 
enseignants-chercheurs qui ont effectué pendant au moins quatre ans des tâches d'intérêt général ou qui ont 
conçu ou développé des enseignements nouveaux ou des pratiques pédagogiques innovantes. De telles 
attributions prioritaires sont réservées aux situations où l’investissement a été particulièrement remarquable. 


Au sein de l’USMB et dans le cadre du contingent établissement, un congé pour recherches ou conversions 
thématiques d'une durée de six mois, peut également être accordé, à la demande de l’enseignant-chercheur, 
après un congé pour raison médicale d’au moins six mois ou pour tenir compte d’une situation particulière de 
handicap.  


La périodicité entre chaque congé intervient par intervalles de trois années à l'échéance d’un congé de six 
mois et par intervalles de six années à l’échéance d’un congé de douze mois. 


Les bénéficiaires de ce congé demeurent en position d'activité. Ils conservent la rémunération correspondant 
à leur grade. Ils continuent à bénéficier de l’indemnité liée au grade et le cas échéant de la prime individuelle du 
RIPEC. Par dérogation aux dispositions du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles 
déontologiques dans la fonction publique, ils ne peuvent cumuler cette rémunération avec une rémunération 
publique ou privée. 


Des congés pour recherches ou conversions thématiques sont accordés : 


▪ d’une part, par le président de l’université, sur proposition des sections compétentes du Conseil
national des universités dont relève l'enseignant-chercheur, dans le cadre d'un contingent national
annuel fixé par arrêté. Ce contingent représente 40% du nombre de congés accordés par les
établissements l'année précédente.


▪ d’autre part, par le président de l’université, après avis du conseil académique en formation restreinte
de l'établissement, dans le cadre d’un contingent annuel fixé par le conseil d’administration.


Pour l’année universitaire 2026-2027, il est proposé dans le cadre du contingent annuel établissement, un 
nombre maximum de 4 semestres auquel pourront être ajoutés des semestres accordés après un congé 
maternité, parental ou d’adoption, un congé pour raison médicale d’au moins 6 mois ou pour tenir compte 
d’une situation particulière de handicap. Ce contingent n’inclut pas les éventuels semestres additionnels 
(spécifiques SHS ou autres) dont l’établissement serait bénéficiaire dans le cadre de la loi de programmation 
de la recherche. 


2.3. Congés pour recherches ou conversions thématiques (CRCT) : 
contingent établissement pour l'année universitaire 2026-2027  


CSA du 7 octobre 2025 - votants : 10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU) 
CA du 14 octobre 2025 - votants : 31, favorables : 31







CONGES POUR RECHERCHES OU CONVERSIONS THEMATIQUES (CRCT) 


CONTINGENT ETABLISSEMENT 


POUR L’ANNEE UNIVERSITAIRE 2026-2027 


Les enseignants-chercheurs titulaires en position d'activité régis par le décret n° 84-431 du 6 juin 1984, 
peuvent bénéficier d'un congé pour recherches ou conversions thématiques, d'une durée de six mois par 
période de trois ans passée en position d’activité ou de détachement, ou douze mois par période de six ans 
passée en position d'activité ou de détachement. Toutefois, les enseignants-chercheurs nommés depuis au 
moins trois ans peuvent bénéficier d'un premier congé de douze mois.  


Un congé pour recherches ou conversions thématiques d'une durée de six mois, peut être accordé, à la 
demande de l’enseignant-chercheur, après un congé maternité, parental ou d’adoption. 


Une fraction des congés pour recherches ou conversions thématiques peut être attribuée en priorité aux 
enseignants-chercheurs qui ont effectué pendant au moins quatre ans des tâches d'intérêt général ou qui ont 
conçu ou développé des enseignements nouveaux ou des pratiques pédagogiques innovantes. De telles 
attributions prioritaires sont réservées aux situations où l’investissement a été particulièrement remarquable. 


Au sein de l’USMB et dans le cadre du contingent établissement, un congé pour recherches ou conversions 
thématiques d'une durée de six mois, peut également être accordé, à la demande de l’enseignant-chercheur, 
après un congé pour raison médicale d’au moins six mois ou pour tenir compte d’une situation particulière de 
handicap.  


La périodicité entre chaque congé intervient par intervalles de trois années à l'échéance d’un congé de six 
mois et par intervalles de six années à l’échéance d’un congé de douze mois. 


Les bénéficiaires de ce congé demeurent en position d'activité. Ils conservent la rémunération correspondant 
à leur grade. Ils continuent à bénéficier de l’indemnité liée au grade et le cas échéant de la prime individuelle du 
RIPEC. Par dérogation aux dispositions du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles 
déontologiques dans la fonction publique, ils ne peuvent cumuler cette rémunération avec une rémunération 
publique ou privée. 


Des congés pour recherches ou conversions thématiques sont accordés : 


▪ d’une part, par le président de l’université, sur proposition des sections compétentes du Conseil
national des universités dont relève l'enseignant-chercheur, dans le cadre d'un contingent national
annuel fixé par arrêté. Ce contingent représente 40% du nombre de congés accordés par les
établissements l'année précédente.


▪ d’autre part, par le président de l’université, après avis du conseil académique en formation restreinte
de l'établissement, dans le cadre d’un contingent annuel fixé par le conseil d’administration.


Pour l’année universitaire 2026-2027, il est proposé dans le cadre du contingent annuel établissement, un 
nombre maximum de 4 semestres auquel pourront être ajoutés des semestres accordés après un congé 
maternité, parental ou d’adoption, un congé pour raison médicale d’au moins 6 mois ou pour tenir compte 
d’une situation particulière de handicap. Ce contingent n’inclut pas les éventuels semestres additionnels 
(spécifiques SHS ou autres) dont l’établissement serait bénéficiaire dans le cadre de la loi de programmation 
de la recherche. 


2.3. Congés pour recherches ou conversions thématiques (CRCT) : 
contingent établissement pour l'année universitaire 2026-2027  


CSA du 7 octobre 2025 - votants : 10, favorables : 10 (4 CGT-FO-FSU) 
CA du 14 octobre 2025 - votants : 31, favorables : 31
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